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Etats-Unis d’Amerique : projet de resolution 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
1509 (2003), 2066 (2012), 2116 (2013), 2177 (2014), 2190 (2014), 2215 (2015) et 
2237 (2015) sur la situation au Liberia, et 2162 (2014) et 2226 (2015) sur la 
situation en Cote d’Ivoire, 

Affirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite du Liberia, et rappelant les 
principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Affirmant egalement que le Gouvernement liberien est responsable au premier 
chef du maintien de la paix, de la stabilite et de la protection de la population civile 
dans le pays, ainsi que de la reforme du secteur de la securite, en particulier de la 
Police nationale liberienne et du Bureau de 1’immigration et de la naturalisation, 

Soulignant qu’il n’y aura de stabilite durable au Liberia que si le 
Gouvernement veille a ce que les institutions publiques soient efficaces et 
responsables, en particulier dans les secteurs de la securite et de la justice, de 
maniere a gagner la confiance de tous les Liberiens, et exhortant le Gouvernement 
liberien a apporter la preuve concrete des progres accomplis en ce qui concerne la 
reforme, la restructuration et le fonctionnement effectif des secteurs de la securite et 
de la justice afin d’assurer la protection de tous les Liberiens, 

Accueillant favorablement les progres d’ensemble accomplis sur la voie du 
retablissement de la paix, de la securite et de la stabilite au Liberia, saluant la 
volonte inentamee du peuple et du Gouvernement liberiens de batir la paix et des 
mecanismes et institutions democratiques et d’operer d’importantes reformes, se 
felicitant des mesures efficaces prises par le Gouvernement liberien, avec l’aide de 
la communaute internationale notamment, pour faire face a l’epidemie d’Ebola dans 
le pays, saluant a cet egard la resilience du peuple et du Gouvernement liberiens et 
des institutions en charge de la securite, et engageant toutes les forces vives 
liberiennes a intensifier leurs efforts afin de parvenir a une plus grande cohesion 
sociale, 
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Attendant avec interet que soit menee une revision de la Constitution globale 
et ouverte a tous et que soit appliquee la Feuille de route pour la promotion de la 
reconciliation nationale, demandant instamment que des efforts soient faits pour 
renforcer la Commission nationale independante des droits de l’homme, qui pourrait 
jouer un role clef d’institution des droits de l’homme accessible au public et de 
mecanisme charge de surveiller l’application des recommandations de la 
Commission Verite et reconciliation et d’en assurer le suivi, et soulignant que la 
responsabilite de la preparation, de la securite et de la conduite d’elections 
presidentielles libres, equitables et transparentes en 2017 incombe aux autorites 
liberiennes, 

Notant avec preoccupation qu’il pourrait y avoir un conflit au sujet des 
ressources naturelles du Liberia et des differends relatifs a la propriete fonciere, et 
notant egalement que des problemes de corruption continuent de menacer la 
stabilite et l’efficacite des institutions publiques, 

Saluant la cooperation entre le Gouvernement liberien et la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL) et les efforts importants qu’ils font pour 
planifier et preparer le transfert aux autorites liberiennes des responsabilites en 
matiere de securite le 30 juin 2016, se declarant preoccupe par le fait que le 
Gouvernement n’a pas prevu de ressources previsibles et durables pour financer les 
couts associes au deployment de son personnel et de ses equipements de securite 
dans tout le pays, notamment pour assurer le fonctionnement et l’entretien des sites 
de la Police nationale liberienne et du Bureau de 1’immigration et de la 
naturalisation en dehors de Monrovia, et se felicitant que les Forces armees du 
Liberia aient commence a proceder au marquage des armes, 

Saluant les efforts que le Gouvernement liberien continue de faire pour 
renforcer la cooperation en matiere de securite dans la sous-region, notamment avec 
les Gouvernements guineen, sierra-leonais et ivoirien, et constatant que l’instabilite 
qui regne dans l’ouest de la Cote d’Ivoire continue de poser des problemes de 
securite transfrontaliers pour le Liberia et la Cote d’Ivoire, 

Exprimant sa gratitude au peuple et au Gouvernement liberiens pour l’aide 
qu’ils continuent d’apporter aux refugies ivoiriens dans l’est du Liberia en attendant 
le rapatriement volontaire de ceux-ci en Cote d’Ivoire, 

Saluant la contribution, l’engagement et la resolution constants du personnel 
des Nations Unies, ainsi que des pays qui fournissent des contingents et du 
personnel de police a la MINUL, au service de la consolidation de la paix et de la 
stabilite au Liberia, 

Exprimant ses remerciements a la communaute internationale, notamment a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, a l’Union africaine et a 
l’Union du fleuve Mano, pour l’appui qu’elle apporte a la consolidation de la paix, 
de la securite et de la stabilite au Liberia, se felicitant, en particulier, du concours 
apporte par les partenaires bilateraux et les organisations multilaterales, ainsi que 
par la Commission de consolidation de la paix, qui soutiennent le Liberia dans la 
reforme du secteur de la securite et dans les domaines de l’etat de droit et de la 
reconciliation nationale, et qui l’aident durant la periode de relevement qui suit 
l’epidemie d’Ebola, encourageant vivement la communaute internationale a 
continuer d’apporter son appui a cet egard, conscient que les efforts de relevement 
deployes au lendemain de l’epidemie doivent tenir pleinement compte des grandes 
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priorites en matiere de consolidation de la paix, notamment la revitalisation du 
developpement socioeconomique, et soulignant la necessity de conjuguer de 
maniere coherente maintien de la paix, consolidation de la paix et developpement, 
afin d’assurer une intervention efficace au sortir d’un conflit, 

Conscient de l’ampleur des defis qui restent a relever dans tous les secteurs, y 
compris la persistance des crimes violents, notamment l’incidence elevee des cas de 
violence sexuelle et sexiste, en particulier sur la personne d’enfants, rappelant ses 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010) et 
2106 (2013) sur les femmes et la paix et la securite, se felicitant que le 
Gouvernement liberien redouble d’efforts pour promouvoir et proteger les droits de 
l’homme, en particulier des femmes et des enfants, et soulignant que les obstacles 
qui continuent d’entraver l’application integrate de la resolution 1325 (2000) ne 
pourront etre elimines que moyennant un engagement resolu en faveur de 
l’autonomisation et de la participation des femmes, ainsi que de l’exercice des droits 
de rhomme par les femmes, dans le cadre d’initiatives concertees et grace a des 
informations, des mesures et un appui coherents visant a accroitre la participation 
des femmes a la prise de decisions a tous les niveaux, 

Prenant note du rapport du Secretaire general date du 13 aout 2015 
(S/2015/620) et des recommandations qui y figurent sur les modifications a apporter 
au mandat de la MINUL et sur la reconfiguration de celle-ci dans le cadre de la 
transition en matiere de securite, 

Considerant que la situation au Liberia continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Gouvernance, etat de droit, reforme du secteur de la securite 
et reconciliation nationaie 

1. Souligne qu’il incombe en premier et dernier ressorts au Gouvernement 
liberien d’assurer la securite et la protection de sa population et lui demande 
instamment de hierarchiser ses priorites pour developper ses organismes de securite 
rapidement et efficacement, en particulier la Police nationaie liberienne, qui est le 
premier service de maintien de l’ordre charge d’assurer la police civile, notamment 
en fournissant des ressources financieres et tout autre appui en temps utile et en 
offrant des stages de formation et de perfectionnement a l’intention des hauts 
responsables; 

2. Encourage le Gouvernement liberien a donner la priorite a la 
reconciliation nationaie et au redressement economique, a lutter contre la corruption 
et a favoriser l’efficacite et la bonne gouvernance, en particulier en continuant a 
faire en sorte que les pouvoirs publics agissent de fafon plus transparente et 
responsable, notamment en gerant efficacement les ressources naturelles du pays, 
souligne qu’il importe d’appliquer une strategic de reconciliation nationaie et de 
cohesion sociale au moyen de mesures concretes propres a promouvoir un 
apaisement national, la justice et la reconciliation a tous les niveaux et avec la 
participation de tous les intervenants liberiens et salue les efforts faits par le 
Gouvernement liberien pour faciliter la participation accrue des femmes a la 
prevention et au reglement des conflits et a la consolidation de la paix, notamment 
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en tant que decideuses dans les organes de gouvernance crees au sortir du conflit, 
ainsi qu’aux diverses entreprises de reforme; 

3. Souligne qu’il faut que les autorites liberiennes poursuivent les reformes 
constitutionnelles et institutionnelles entreprises, notamment des secteurs de l’etat 
de droit et de la securite, et les processus de reconciliation nationale, compte tenu 
en particulier des consequences de l’epidemie d’Ebola sur les populations et de la 
necessity de renforcer le relevement a long terme du Liberia et, a cet egard, prie le 
Representant special du Secretaire general de continuer de concourir a ces efforts en 
offrant ses bons offices et un appui politique; 

4. Exhorte le Gouvernement liberien a intensifier ses efforts en faveur de la 
retrocession aux autorites nationales, par la MINUL, des competences en matiere de 
securite, notamment pour ce qui est d’arreter des priorites et de combler les lacunes 
les plus graves pour faciliter le succes de cette retrocession, en ameliorant les 
moyens de la Police nationale liberienne et du Bureau de 1’immigration et de la 
naturalisation ainsi que du secteur de la justice, y compris les tribunaux et les 
etablissements penitentiaries, en assurant la promotion des droits de l’homme et de 
la reconciliation, et la supervision efficace, le professionnalisme et la transparence 
de toutes les institutions chargees de la securite, ainsi que le respect du principe de 
responsabilite par celles-ci, et en renforgant les institutions democratiques et 
l’extension de l’autorite de l’Etat et des services publics a l’ensemble du pays, au 
benefice de tous les Liberiens; 

5. Affirme qu’il compte que le Gouvernement liberien assumera pleinement 
l’ensemble des competences en matiere de securite exercees par la MINUL le 
30juin 2016 au plus tard et encourage les Etats Membres et les organisations 
multilaterales a continuer d’apporter aux autorites liberiennes un appui financier, 
technique et autre a cet egard, notamment dans le cadre de 1’appui a long terme dont 
le pays aura besoin pour faire fonctionner ses institutions et les professionnaliser, et 
pour developper ses infrastructures; 

6. Demande au Gouvernement liberien de redoubler d’efforts pour renforcer 
les capacites du secteur de la securite en coordination avec la reconfiguration en 
cours a la MINUL, en particulier en ce qui concerne la direction, la coordination, la 
supervision et les ressources, les mecanismes de controle, l’adoption rapide des 
projets de loi sur la police et sur le Bureau de 1’immigration et de la naturalisation et 
de nouvelles reformes des politiques en matiere de promotion et d’effectifs, en vue 
de decentraliser les institutions nationales chargees de la securite, en particulier la 
Police nationale liberienne, pour assurer la securite de tous sur l’ensemble du 
territoire liberien et demande egalement au Gouvernement liberien de redoubler 
d’efforts pour que soient prises des mesures garantissant la bonne gestion des armes 
et des munitions, notamment d’adopter les lois qui s’imposent, d’assurer un controle 
et une gestion efficaces des regions frontalieres du Liberia et d’enregistrer et de 
localiser les armes et le materiel connexe utilises et importes par les forces de 
securite; 

7. Souligne qu’il importe que le Gouvernement liberien continue de se doter 
d’institutions pleinement operationnelles et independantes dans le domaine de la 
securite nationale et de l’etat de droit et, a cette fin, encourage la mise en oeuvre 
acceleree et coordonnee des plans de developpement des secteurs de la securite et 
de la justice et du Plan d’action national en faveur des droits de l’homme, et exhorte 
le Gouvernement liberien a gerer de fagon efficace, transparente et rationnelle l’aide 
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qu’il regent, notamment de partenaires bilateraux et multilateraux, a l’appui de la 
reforme des secteurs de la justice et de la securite; 

8. Demeure preoccupe par le fait qu’au Liberia, les femmes et les filles 
continuent d’etre victimes de nombreux actes de violence sexuelle et sexiste, 
demande a nouveau au Gouvernement liberien de continuer de lutter contre la 
violence sexuelle, en particulier dirigee contre les enfants, et la violence sexiste et 
de combattre avec vigueur l’impunite des auteurs de tels crimes, et de fournir aux 
victimes reparation, appui et protection, notamment par des campagnes 
d’information de la population et en continuant a renforcer la capacite de la Police 
nationale dans ce domaine et a faire mieux connaitre la legislation nationale sur la 
violence sexuelle, et encourage le Gouvernement a renforcer son engagement a cet 
egard, y compris en finangant la mise en oeuvre de son plan d’action national contre 
la violence sexuelle et sexiste et en ameliorant l’acces des femmes et des filles a la 
justice; 

Mandat de la MINUL 

9. Decide de proroger le mandat de la MINUL jusqu’au 30 septembre 2016; 

10. Decide de confier a la MINUL le mandat suivant : 

a) Protection des civils 

i) Proteger la population civile contre la menace de violences physiques, 
dans la limite de ses capacites et dans ses zones de deployment, sans prejudice 
de la responsabilite premiere des autorites liberiennes en la matiere; 

b) Reforme de Vappareil judiciaire et des institutions chargees de la 
securite 

i) Aider le Gouvernement liberien a elaborer et mettre en oeuvre, en etroite 
coordination avec les partenaires bilateraux et multilateraux, selon qu’il 
convient, sa strategic nationale de reforme du secteur de la securite; 

ii) Conseiller le Gouvernement liberien sur sa strategic de reforme du 
secteur de la securite et l’organisation de la Police nationale liberienne et du 
Bureau de l’immigration et de la naturalisation, ainsi que sur les questions 
bees a l’appareil judiciaire et penitentiaire, en mettant particulierement 
l’accent sur l’etablissement de leurs systemes de direction et de gestion interne 
et de leurs mecanismes d’application du principe de responsabilite; 

iii) Aider le Gouvernement liberien a coordonner ces efforts avec tous les 
partenaires, y compris les donateurs bilateraux et multilateraux; 

c) Promotion et protection des droits de l’homme 

i) Mener des activites de sensibilisation, de protection et de surveillance 
des droits de l’homme au Liberia en attachant une attention particuliere aux 
violations et abus commis a l’encontre des enfants et des femmes; 

ii) Contribuer au renforcement des efforts faits par le Gouvernement 
liberien pour lutter contre la violence sexuelle et sexiste, y compris ses efforts 
visant a mettre fin a l’impunite des auteurs de tels crimes; 

d) Protection du personnel des Nations Unies 
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i) Proteger le personnel, les installations et le materiel des Nations Unies et 

assurer la securite et la liberte de circulation du personnel des Nations Unies et 

du personnel associe; 

11. Decide que la MINUL, conformement aux paragraphes 4, 5, 6 et 10 b) 
ci-dessus, redoublera d’attention pour aider le Gouvernement liberien a reussir le 
transfert aux autorites liberiennes de toutes les competences bees a la securite grace 
au renforcement de la capacite des organismes de securite competents a gerer le 
personnel existant et a ameliorer les programmes de formation pour accelerer leur 
preparation en vue d’assumer la responsabilite de la securite sur l’ensemble du 
territoire liberien et prie la MINUL de continuer a communiquer, y compris sur les 
ondes de sa radio, avec la population et le Gouvernement liberiens pour faire mieux 
connaitre et comprendre son mandat et ses activites compte tenu de la transition en 
matiere de securite; 

12. Prie la MINUL de veiller a ce que tout appui fourni a des forces de 
securite non onusiennes soit strictement conforme a la Politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme dans le contexte d’un appui de l’ONU a des forces 
de securite non onusiennes (S/2013/110); 

13. Prie le Secretaire general de doter la MINUL de conseillers specialises 
qualifies dont les competences et l’experience professionnelles conviennent pour 
cette phase de transition afin de renforcer l’encadrement, le but etant d’accroitre les 
capacites du Gouvernement, en particulier de la Police nationale liberienne et du 
Bureau de l’immigration et de la naturalisation, et d’accelerer la mise en oeuvre de 
programmes durables dans les domaines de l’etat de droit, de la justice, de la 
gouvernance et de la reforme du secteur de la securite, y compris des mecanismes 
permettant de juger les auteurs de violences sexuelles et sexistes; 

14. Encourage la MINUL, dans les limites de ses capacites et de ses zones 
de deployment et sans prejudice de son mandat, a continuer d’apporter une aide au 
Gouvernement liberien, au Comite etabli en application du paragraphe 21 de la 
resolution 1521 (2003) et au Groupe d’experts et de s’acquitter des taches a elle 
assignees dans de precedentes resolutions, dont sa resolution 2237 (2015); 

Structure de la Force 

15. Decide de ramener de 3 590 a 1 240 personnes l’effectif militaire 
autorise de la MINUL, reduction qui comprend un bataillon d’infanterie et les unites 
de soutien qui s’y rattachent, d’ici au 30 juin 2016, et de ramener de 1 515 a 606 
personnes l’effectif de police autorise de la MINUL, reduction qui comprend trois 
unites de police constitutes ainsi que des conseillers pour les questions 
d’immigration et de police, d’ici au 30 juin 2016; 

16. Prie la MINUL de s’employer, a compter du 1 er juillet 2016, a aider les 
organismes de securite liberiens a proteger les civils au cas ou les conditions de 
securite se deterioreraient au point de remettre en cause la strategie adoptee sur le 
plan de la paix et de la stability dans le pays, en tenant compte de la reduction des 
capacites et des zones de deployment de la MINUL; 

17. Prie le Secretaire general de continuer de rationaliser les activites des 
composantes de la MINUL - civile, policiere et militaire - et de reduire le mandat 
tel que decide dans la presente resolution et le prie egalement de s’employer a 
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accelerer la consolidation de la presence civile, policiere et militaire de la MINUL 
compte tenu de la transition en matiere de securite; 

18. Affirme son intention d’envisager, sur la base de l’examen par le Conseil 
de securite, d’ici au 15 decembre 2016, de la capacite globale du Liberia a assurer la 
securite et la stability a Tissue de la transition en matiere de securite qui s’achevera 
le 30 juin 2016 et des conditions de securite sur le terrain, un eventuel retrait de la 
MINUL et le passage a une presence des Nations Unies permettant de continuer 
d’aider le Gouvernement liberien a consolider la paix et, a cet egard, prie le 
Secretaire general d’organiser une mission devaluation au Liberia en vue de faire 
des recommandations au Conseil de securite d’ici au 15 novembre 2016; 

Cooperation regionale et cooperation entre missions 

19. Reconnait qu’il importe de reprendre pleinement et d’intensifier les 
activites conjointes des Gouvernements liberien et ivoirien au moment ou la 
MINUL et l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) reduisent leurs 
effectifs, demande aux Gouvernements liberien et ivoirien de continuer a renforcer 
leurs liens de cooperation, en particulier concernant la region frontaliere, 
notamment en intensifiant les controles et le partage de l’information, en 
coordonnant leur action et en executant une strategic commune concernant la 
frontiere, notamment pour concourir au desarmement et au rapatriement des 
elements armes de part et d’autre de la frontiere ainsi qu’au retour volontaire des 
refugies en toute securite et dignite et pour s’attaquer aux causes profondes des 
conflits et des tensions et demande a cet egard a toutes les entries presentes en Cote 
d’Ivoire et au Liberia, y compris a toutes les composantes concernees de l’ONUCI 
et de la MINUL, dans les limites de leur mandat, de leurs capacites et de leurs zones 
de deployment, ainsi qu’aux deux equipes de pays des Nations Unies, lorsque cela 
est pertinent et approprie, d’intensifier leur appui aux autorites ivoiriennes et 
liberiennes; 

20. Affirme l’importance des mecanismes de cooperation entre missions au 
moment ou la MINUL et l’ONUCI reduisent leurs effectifs, reaffirme les 
dispositions du cadre de cooperation entre missions enoncees dans sa resolution 
1609 (2005), rappelle qu’il a fait sienne, dans sa resolution 2062 (2012), la 
recommandation du Secretaire general consistant a transferer de la MINUL a 
l’ONUCI trois helicopteres armes, qui seront utilises en Cote d’Ivoire et au Liberia 
le long de leur frontiere commune et rappelle aussi sa decision, contenue dans sa 
resolution 2162 (2014), que tous les helicopteres militaires polyvalents de la 
MINUL et de l’ONUCI seront utilises dans les deux pays en vue de faciliter des 
interventions rapides et la mobilite sans que cela porte atteinte aux domaines de 
competence de Tune ou l’autre mission; 

21. Se felicite que la force de reaction rapide creee par sa resolution 2162 
(2014) pour executer le mandat de l’ONUCI vise au paragraphe 19 de sa resolution 
2226 (2015) et appuyer la MINUL, comme prevu au paragraphe 33 de sa resolution 
2226 (2015), soit desormais pleinement operationnelle, tout en declarant qu’elle 
continuera de relever principalement de TONUCI; 

22. Rappelle que, dans ses resolutions 2162 (2014) et 2226 (2015), il a 
autorise le Secretaire general a deployer cette force au Liberia pour renforcer 
temporairement la MINUL, sous reserve de l’assentiment des pays fournisseurs de 
contingents concernes et du Gouvernement liberien, en cas de grave deterioration de 
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la situation securitaire sur le terrain, dans l’unique objectif de permettre a la 
MINUL d’accomplir son mandat et rappelle en outre qu’il a prie le Secretaire 
general de 1’informer immediatement du deployment eventuel de cette force au 
Liberia et d’obtenir son autorisation pour tout deployment pour une periode allant 
au-dela de 90 jours; 

Rapports du Secretaire general 

23. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de la 
situation au Liberia et de l’execution du mandat de la MINUL et de lui presenter un 
rapport a mi-parcours au plus tard le 28 fevrier 2016 et un rapport final au plus tard 
le 15 aout 2016 concernant la situation sur le terrain et l’application de la presente 
resolution; 

24. Decide de demeurer saisi de la question. 
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